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grand nombre pour gangréner une popula-
tien ? Pour s'en faire une idée, il n'y a qu'à
calculer le no 'ibre de p)oraonnet3 qui lpeu-
vent s'abreuvor tous les jouvs à la même
fontaine.

(À suivre.)

UEGITI~sDE L'ÉTWKr CIVIL.

(Suite)

Vianiée suivante, Mgr d"Esglis, succes-
seur de Mgr Briand, adressait une circulair-e
dans le même sens et dont voici un extrait:

X U1n.sntre objet, monsieur, lion moins frm-
portant, c'est «é vous avertir que lOrd on-
vance de Louis XV, du 9 avril 1136, con-
Qernant les Registres, de Baptêmes, etc.,
subsiste-dn cette- Provine dans toute sa
&rce depuis la premulgation de* l'Acte de,
Québee du 8 déc.. 11l4.

.<Il Nous croyons devoir vous rappeler ici
lesi principales dispoiitions qui vous regar-
dent dans cette ordonnance et qui peuvent
In'être pas-connues de tous, vu qu'elle A ces.-
sêdidlétre en- vigueur dads le civil pendant
bien des-années, entr-9 la conquête et l'épo-
quo da. Bill de0Qnébec (1.).
(Ici, Mgr d'Esglis cite ]os d1positions. en

question.)
"Voilà, monsieur, ce qui doit désormais

"servir de loi dans tout le diocèse ......
........ a .. e*@ ......... es

t- L Pli. :rque de Québoc.

saiat-Ipierre, (1. 0>
1z avril 178b.

jusaq'en 1195, ce furent les lois fran-
çass, a;ft-d. l'Ord. de 1667 et la.. Décl. de

1736y. remise en force. par -l'acte de 1774 et
dont. l'ezéçution fut exiglée. pâr le Gouv,
Gén. Italdimand, qui furent obseryées. .

(1) L'acte de Québec rétablissait les loails fran-
çaises dana le pays, muais une période de 14 ans était
bien tuffisante-pour faire oublier presque comoplètement
Ie.& ordorxsnes3 concernant les regisotres de 1'6tat 'ivil ;
etoup 7oit jcu ellet paýr ces dpuz. o1rculairoi que, ~m=
après 1774, cette Ici'n'6taUi pas observée.

Mais comme les différentes Ôvidonnanees
déjà citéas ne s'appliquaient qu'aux cathio-
lique,;, et que les I)rotô%titnts se) trouvaient
n 'avoir pan le, droit de tenir des registref-,
il en résultait iie' anomalie. .týn Fta<ice,
Louie XVI y remiédia par sôn Ordonnsiineô
dii 28 nov. 1'187. tn Canado, cette qifôs-
tien qui, avant la cession îî'a'vftit aucune
actualité, vu le petit nomibre de prêtes-
tants étafflis ici, fûit réglée en j195 pùr là
35 Gco. Ill, ch. 4, lequel Étatttt oât là p~ré-
mnière loi org&aniqute sur, le gujét, et sùÈr le-
quel est en ptartie fondé' le titre du Code
Civil concernant les-registres deg Baptémes,
Mariages et ,Sép)ultures. Cette loi fôrmv le
chap. XX des-S. R. B. C. dt le tL'. ýdu liv.
1 du- C. CJ. B. O.

En F~rance, cette loi a. pris flii ivla Ré-vo-
lution par~ la loi du OMO sept. 1792 qui confia
la tenue dkes rogietres à l'aumtorité, muni(fl-
pale.

T'elle est l'histoire db cette- Ii. Si elle
Yi'1eSt pas Parfaite, elle t:St au MeiiS rÙSespe-
table par son âge. Si elle ne roucôntre pae
aujourd'hui'?Pappràbation'deL tout le moônde,
tout de même la siition. deFi siècles la
,recommande un peu à notre indulgcpniie.

Maintenant que j'ai donn3é pour ainsi dire
ýla généalogie de cette loi, on me permettra
*quu lques remarques sur les différentes objec.
Ltions soulevées, l'a6i dernier, à son sujet.
.Mais, je déclare imr,.diateme,ît que je ne
vî0ns pas m'ériger en juge sur cette gravo

.question. Je ne réclame que la liberté
d'émettre mes opinions, sans vouloir, en
aucune manière, les, imposer il personne, et
'tout en respectant celles des - autres. Dun
,choc des idéDes surgit la lumière, et Jea serais
'heureuxai, mes remarques pouvaient con-
tribuer à.faire envisager cette question sous:
Bon véritable-jOur A. -tout le, monde, et effaueY
toute divergence d'opinliifs.

an a mis «n doute la légitimité de M~e
lois qui, dit-on, ont leur source dans le gaI-
licanisme.
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